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RELEVÉ DE CONCLUSION CONCERTÉ 
consécutif à la DCI déposée par la CFDT le 20 mars 2026 

Réunion de concertation du 25/03/2026 

 
PARTICIPANTS :  
Représentants syndicaux : Pascal COUTURIER, Sabine LE TOQUIN et Jérôme DEBOUCHE 
Représentants de la direction : benoit LEMAN DEX TER, Jean-Stephane MONNET DEX TGV-IC et david PETRECO DEX TN, Bouchra HAMBI DRS Voyageurs  
 
Conformément à l’article 4-2 du titre II du RH 0826, modifié par l’avenant du 13 décembre 2007, la CFDT et son Syndicat National FGAAC-CFDT décident d’engager une 
démarche de concertation immédiate afin d’aborder les points suivants : 
 

Position de l’OS Position de l’entreprise 

La CFDT et son Syndicat National FGAAC-CFDT ont multiplié les interventions et les 

actions depuis plus d’un an sur différentes problématiques en lien avec des 

infractions constatées dans la bonne application des règles régissant l’organisation du 

temps de travail des personnels roulants, sur  les tensions sociales en lien avec la 

commande du personnel roulant et la planification, sur la dégradation des conditions 

de travail ainsi que de l’équilibre vie privée-vie professionnelle, et le non-respect du 

droit à la déconnexion des agents.  

La CFDT et son Syndicat National FGAAC-CFDT vous ont notamment adressé le 10 

février 2025 une demande de concertation immédiate, ciblant explicitement 

différentes problématiques recensées. Celle-ci s’est malheureusement conclue sur un 

constat global de désaccord. Un courrier demandant l’organisation d’une commission 

de suivi et d’actions prévue à l’article 57 de l’accord Groupe relatif à l’organisation du 

temps de travail du 14 juin 2016, a également été transmis en parallèle à la DRH 

Groupe.  

La commission de suivi et d’actions s’est réunie le 10 avril 2025 et a examiné les 

différentes demandes formulées par la CFDT et son Syndicat National FGAAC-CFDT. 

Lors de cette commission, la CFDT et son Syndicat National FGAAC-CFDT ont mis en 

exergue la nécessité d’avoir recours à un audit externe et indépendant. La CFDT et 

son Syndicat National FGAAC-CFDT ont également indiqué ne pas partager la lecture 

et l’interprétation de la Direction concernant plusieurs articles de l’accord relatif à 

l’organisation du temps de travail, ainsi que les rappels réglementaires effectués par 

la Direction dans le projet de relevé de décisions. Ces différents désaccords ont 

motivé le refus de la CFDT et de son Syndicat National FGAAC-CFDT de valider et 

signer le relevé de décisions.  

L’audit confié au cabinet Sia Partners s’est déroulé durant la période estivale et la 

restitution de cet audit a eu lieu le 12 novembre 2025 pour la partie Trains et le 13 

novembre 2025 pour la partie Conduite. Le rapport d’audit structuré autour de 10 

thématiques et complété d’une thématique reprenant des éclairages généraux, a mis 

en lumière de nombreux éléments structurants qui viennent confirmer les constats et 

 
En avril 2025, SNCF Voyageurs a pris les engagements suivants concernant les sujets portant 
sur les plannings et la commande du personnel roulantc :  

• La mise en place de deux groupes de travail paritaires, l’un pour le métier du Bord, 
l’autre pour le métier de la Conduite dont l’objectif était de partager en présence du 
Directeur/trice du métier, des experts production et des référents métier des Activités, 
les principales difficultés rencontrées sur les plannings, ceci dans l’objectif d’alimenter le 
cahier des charges d’un audit externe et indépendant. 

• Le lancement de cet audit en juin dont l’objectif était d’objectiver et de qualifier 
l’application de la règlementation du travail. 

Ces engagements ont été confirmés lors de la Commission de suivi et d’actions de l’accord 
organisation du temps de travail présidée par la DRH Groupe qui s’est tenue avec les OS 
signataires le 10 avril dernier.  
 
Les deux premiers groupes de travail (28 avril pour la Conduite, 29 avril pour le Bord) ont 
permis d’élaborer le cahier des charges de l’audit.  
Le prestataire SIA Partners, retenu pour l’étude avec l’appui de tous les contributeurs internes, 
a respecté le cahier des charges précis qui lui avait été transmis. Dans ce cadre, deux 
séquences ont été tenues par le prestataire externe et indépendant : 

• Un échange sur les premiers travaux et premières analyses avec chaque organisation 
syndicale entre le 15 et le 22 septembre 2025. 

• Une restitution complète de l’audit au 12 novembre 2025 pour le métier Bord et 13 
novembre 2025 pour la Conduite. 

Comme indiqué lors des réunions de restitution, l’objectif était de partager les analyses du 
cabinet d’audit.  
Cette restitution a également été partagée aux activités et BU afin qu’ils en prennent 
connaissance dans le détail, se l’approprient. Cette étape leur a permis d’identifier les actions à 
lancer-ou à poursuivre compte tenu de leurs situations et spécificités.  
 
Par ailleurs, une table ronde début s’est tenue le 27 janvier 2026 en présence des Activités et 
des Directeur/Directrice Métiers afin de partager les actions identifiées sur la base de cet audit 
qui a donné lieu à des ajustements du support présentant le projet de plan d’actions à la 
demande des OSR. LA prochaine étape est celle d’u GT commun, pour travailler sur les actions 
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les alertes formulées par la CFDT et son Syndicat National FGAAC-CFDT depuis de 

nombreux mois.  

La Direction a présenté dans le cadre de cette réunion un plan d’actions qui ne 

répondait pas aux différentes problématiques précitées et ne comportait pas 

suffisamment d’actions concrètes. Il comportait également des pistes de 

travail totalement inacceptables.  

La Direction avait indiqué lors de la réunion du 13 novembre que celle-ci serait 

conclusive et que ce plan d’actions n’était pas modifiable. La CFDT et son Syndicat 

National FGAAC-CFDT vous ont déposé, une nouvelle alarme sociale, en date du 20 

novembre 2025, vous demandant l’abandon de ce plan d’actions et la mise en œuvre 

d’actions qui soient engageantes et concrètes pour les personnels roulants.  

La Direction a organisé une nouvelle Table Ronde le 27 janvier 2026. Lors de cette 

réunion, les responsables des activités présents ont tenté de dérouler un plan 

d’actions se situant dans la même veine que le premier et totalement construit à 

l’envers. Plutôt que de recueillir les priorités et les propositions de la CFDT et son 

Syndicat National FGAAC-CFDT, ainsi que des autres OSR lors de cette réunion, puis 

de revenir dans un second temps avec un plan d’actions partagé et co-construit, les 

activités ont fait le choix de transmettre un document, en grande partie déconnecté 

de la réalité et contenant des mesures inacceptables ! 

Cette réunion a été ajournée prématurément et un courrier unitaire vous a été 

adressé, vous demandant de bien vouloir programmer une nouvelle table ronde. Par 

un courrier, en date du 13 mars 2026, vous nous avez informé qu’un point sur la 

commande du personnel et les suites de l’audit serait inscrit à l’ordre du jour de la 

prochaine Commission Métiers Traction et de l’Instance Métier Bord. Vous nous 

informiez également de votre décision de programmer deux Groupes de Travail, sous 

un délai d’un mois.  

Cette réponse a motivé l’envoi d’un nouveau courrier vous informant du désaccord 

des trois fédérations signataires, dont la CFDT Cheminots, à la fois sur la méthode et 

le calendrier retenu.  

La CFDT et son Syndicat National FGAAC-CFDT n’ont de cesse de vous alerter sur le 

fait que les ADC et les ASCT sont excédés par les modifications incessantes de leurs 

commandes et de leurs roulements ! Sur certains établissements, la Direction va 

jusqu’à se servir de l’audit, pour justifier la mise en place de protocoles de commande 

contraires à la réglementation du travail ou le galvaude pour justifier d’une 

organisation de la commande du personnel défaillante.   

Non-respect des règles relatives à l’organisation du temps de travail. Au cours des 
différents échanges et rendez-vous précités, nous vous avons remonté un certain 
nombre d’infractions à la réglementation du travail relevées sur différentes entités, qui 
continuent toujours de perdurer ;  
Parmi ces écarts, nous avons notamment pointé le non-respect de l’article 6 alinéa 3 
bis du GRH00677 et de l’arrêt de la Cour de Cassation du 13 octobre 2016 sur le 
versement de l’IMC. Là encore, cette problématique a été étayée de cas concrets 

transverses issues du rapport.  
 
S’agissant des points relatifs  à la règlementation, SNCF Voyageurs applique l’Accord 
d’Entreprise sur l’organisation du temps de travail signé en juin 2016.  
Les règles prescrites doivent être respectées par l’ensemble des acteurs assurant la gestion de 
l’utilisation des personnels au sein de l’entreprise. Si des situations non-conformes existent, 
elles doivent être remontées au Directeur de l’entité concernée afin d’être traitées localement 
sans délai.  
Afin de s’assurer de la bonne connaissance, appropriation et application des règles de cet 
accord, la formation initiale et continue des différents acteurs est essentielle. A cet effet, la 
direction a retenu suite à l’audit planification commande, les mesures suivantes : 
- des rappels règlementaires et un développement des compétences des acteurs dont 
l’encadrement, 
- le renforcement de l’animation métier à destination des gestionnaires de moyens,  
- Le renforcement de la formation des GM, tant sur la formation initiale que continue. 
Ces différentes mesures sont prévues être précisées lors du 1er Groupe de travail issu de 
l’audit planification et commande des roulants.  
De plus, afin de s’assurer d’un respect strict de la règlementation, un contrôle aléatoire des 
feuilles de commande sera réalisé chaque trimestre, jusqu’à la fin de l’année 2026, dans 
chaque BU et si besoin des actions correctrices seront mises en œuvre.  
La synthèse de ces contrôles fera l’objet d’un partage régulier dans les instances paritaires 
locales concernées. 
 
Concernant l’application de l’article 6.3bis du GRH00677, la direction rappelle que « les entités 
de commande du personnel ne doivent pas déranger le salarié pendant son repos si la 
modification peut lui être communiquée lorsqu’il est en service, c’est-à-dire avant la dernière 
fin de service ou à la prise de service de la journée modifiée.  
Lorsque cela s’avère néanmoins nécessaire, l’indemnité de modification de commande doit 
être versée lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies :  

1. Cette journée de service a été précédemment commandée.  
2. Cette journée de service est modifiée (prise de service/fin de service et/ou contenu de 

la journée de service).  
3. Cette modification intervient au cours du dernier repos à la résidence.  
4. Cette modification est due à des circonstances accidentelles. » 

La direction confirme qu’elle a bien intégré l’arrêt de la Cour de cassation d’octobre 2016 qui a 
étendu les conditions d’éligibilité aux modifications du contenu de la journée. 
Une note de SNCF Voyageurs rappelant l’application pleine et entière sur tous les périmètres 
de ces règles de versement de l’IMC sera adressée d’ici fin mars à tous les bureaux de 
commande de tous les établissements employant du personnel roulant relevant du titre 1 de 
l’accord d’Entreprise sur l’Organisation du Temps de Travail.  Dans le cas où une note locale 
serait nécessaire en complément de ce rappel, celle-ci fera l’objet d’un partage systématique 
dans les instances locales concernées avant sa diffusion.  
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remontés par les agents ou bien encore de note de service diffusée sur certains 
établissements, qui sont à notre sens contraire à la réglementation. 

Nombre très excessif des modifications de commande, incluant notamment les notes 
rectificatives aux roulements et les modifications horaires. Sur ce point, nous réitérons 
notre revendication d’une prise d’engagement forte d’une réduction drastique du 
nombre de modifications de commande ; 

Les activités se sont toutes engagées depuis l’audit à définir et mettre en œuvre des plans 
d’actions visant à réduire le nombre de modification de JS, à anticiper et rendre plus robuste la 
planification.  
TGV Engagement de réduire de 25% le nombre de notifications des modifications de 
commande structurantes. Cet engagement est piloté.  
TN, le travail d’anticipation notamment avec Réseau a été engagé afin de tenir l’objectif de 
pouvoir informer l’Adc à J-21.  
TER : Les BUs et entités opérationnelles ont été sensibilisées à cette demande et l’anticipation 
est une priorité puisqu’à date il n’existe pas de SI national permettant de mesurer les NR et 
MH.  
Ces démarches commencent à porter leurs premiers résultats et les efforts se poursuivent avec 
un pilotage de ce sujet.  
Afin de suivre les résultats dans la durée, ils feront l’objet de partages réguliers dans les 
instances locales ou commission roulement. 

Manque de prévisibilité pour les agents sur le contenu des périodes travaillées et de 
repos. Nous réaffirmons également notre revendication d’une amélioration des délais 
de traitement et des taux d’acceptation des congés ; 

Les Activités se sont engagées dès 2025 à améliorer la QVT des agents, entre autres sur les 
aspects de : 
- Prévisibilité : Programmation des repos et programmation des périodes travaillées grâce en 
particulier aux adaptations travaux anticipées  
- Congés isolés : Engagement sur des délais de réponse réduits inférieurs à 7 jours  
Les 3 activités sont en progression sur cet engagement  
Ainsi de nombreuses actions sont lancées  

- Visibilité sur les grilles de repos 
- Travail sur les protocoles congés pour améliorer le taux de réponse positif au regard 

des souhaits exprimés  
- Délai de réponse inférieur à 7 jours pour des jours « spéciaux » (notion de jours jokers) 

Ces bonnes pratiques ont déjà été partagés au sein de chaque activité. Elles feront l’objet d’un 
partage entre activités qui déploieront à leurs bureaux de commande.  
 

Absence de décompte en temps de travail effectif du temps nécessaire pour se 
rendre sur un lieu de couchage éloigné en RHR.  
Nous vous avons signifié le caractère illégal que constitue à notre sens la non-prise en 
compte des temps d’acheminement sur les lieux de RHR éloignés. Cette 
problématique concerne à la fois la construction des JS et des roulements mais 
également un certain nombre de situations en opérationnel au cours desquelles les 
personnels roulants sont délogés sur un autre lieu de RHR, sans décompter les temps 
de trajet ; 

Selon l’article 9 de l’Accord d’Entreprise sur l’organisation du temps de travail, le temps passé 
par un salarié à sa fin de service pour rejoindre le lieu d’hébergement mis à sa disposition par 
l’entreprise n’est pas du travail effectif. Cependant, l’entreprise veille à ce que le temps de 
repos nécessaire soit suffisant et c’est l’objet de la TT1123, annexe à la TT00023. 
Ainsi, en ce qui concerne les lieux d’hébergement éloignés des lieux de prise et de fin de 
service, l’entreprise vérifie que  

- L’enchaînement des journées permet un temps de présence sur le lieu prévu pour le 
repos au moins égal à 8h00.  

- Puis, pour chaque RHR pour lequel le temps de repos sur le lieu d’hébergement est 
inférieur à 9h00, le temps de repos à la résidence qui suit une durée d’au moins 
15h00.  

La liste des lieux d’hébergement dits éloignés est reprise dans la TT1123. Les hébergements 
éloignés sont transmis par les différents services de conception des activités (TGV, TER, IC, TN) 
à la direction de la Traction qui les référence. Cette liste ainsi tenue n’est pas exhaustive à date, 
un point d’étape sur la méthode prévue est intégré au GT de début avril  
De plus, au-delà de la règlementation et en cas de délogement vers un lieu de RHR qui 
conduirait à augmenter de manière très significative le temps entre le lieu de FS et le lieu 
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d’hébergement prévu initialement (de plus de 45 minutes, dès lors que le temps de présence 
sur le lieu prévu devient inférieur à 8h), un échange sera organisé systématiquement avec le 
salarié pour identifier la meilleure manière de prendre en compte ce délai d’acheminement 
accru et d’envisager les conséquences et suites à donner en concertation avec l’agent.  
Un pilotage plus serré par les activités des délogements, motifs et modalités va être mis en 
place afin de travailler sur ce point important.  
En outre, fort du REX suite aux JOP Paris 2024, Orfea a lancé un travail sur la priorisation des 
affectations en cas de délogement. Un point est prévu en CMT du 26 mars.  
Enfin, concernant l’outil Galacsi et le temps de latence entre la saisie de la donnée et sa 
visualisation par l’agent, un point sera fait avec les équipes techniques de la DT afin de le traiter 
le plus rapidement possible.  
 

Non-respect des différents temps forfaitaires prévus par les référentiels Traction et 
Voyageurs mais également les problématiques liés à des temps forfaitaires 
insuffisants et nécessitant d’être recalculés en associant les représentants locaux du 
personnel ; 

Conformément à l’engagement pris en Table Ronde le 27 janvier dernier, les référentiels 
métiers vont faire l’objet d’une mise à jour, dont la TT00023. 
Les TT00024,25 et 26 et la VO178 seront traités en priorité.  
Les standards nationaux ne nécessitent pas d’évolution ; néanmoins, au-delà de ces standards, 
une mise à jour des textes nationaux est prévue par les Directions Métiers Bord et Conduite 
pour tenir compte des évolutions.  
Cette démarche servira à impulser les travaux qui seront à réaliser par les équipes locales avec 
leurs Représentants du personnel dans les entités où des adaptations semblent nécessaires. 
Les équipes locales auront jusque fin 26 pour terminer ce travail.  

Réhumanisation des services de commande en proximité des personnels roulants, 
permettant de garantir un meilleur équilibre vie privée-vie professionnelle. 

S’agissant des bureaux de commande, leur organisation est en général en cohérence avec le 
plan de transport de la BU.  
Par ailleurs des ajustements ont été faits ou sont en cours : pour TER par exemple dans la 
perspective des futurs allotissements, pour TGV par exemple suite à des REX au sein de la BU  
Par ailleurs, la Direction s’engage à ce que chaque BU partage d’ici fin mai 2026 une analyse 
de la relation entre les bureaux de commande, les agents roulants et les plans d’action 
associés le cas échéant. Si un besoin en ressource est identifié afin d’améliorer la gestion en 
proximité et en réactivité des ADC et ASCT, il sera instruit par la BU.  

Cette DCI :  
 Ne donne pas lieu au dépôt d’un préavis de grève 
 Donnera lieu au dépôt d’un préavis de grève 
 Nécessite un délai de réflexion 

Date : ……………      

Pour la Direction : 

 

Pour la CFDT : Pascal Couturier  
 

 


